
ANNEXE I 

Texte des dispositions de fond 
de la convention (no 111) concernant la discrimination 

(emploi et profession), 1958 

Article 1 

1. Aux fins de la presente convention, le terme "discrimination" 
comprend: 

a) taute distinction, exclusion ou preference fondee sur la race, la 
couleur, le sexe, la religion, 1 'opinion politique, 1 'ascendance 
nationale ou 1 'origine sociale, qui a pour effet de detruire ou 
d'alterer l'egalite de chances ou de traitement en mati~re 
d'emploi ou de profession; 

b) taute autre distinction, exclusion ou preference ayant pour effet 
de detruire ou d'alterer l'egalite de chances ou de traitement en 
mati~re d'emploi ou de profession, qui pourra etre specifiee par 
le Membre interesse apr~s consultation des organisations 
representatives d'employeurs et de travailleurs, s'il en existe, 
et d'autres organismes appropries. 

2. Les distinctions, exclusions ou preferences fondees sur les 
qualifications ex1.gees pour un emploi determine ne sont pas 
considerees comme des discriminations. 

3. Aux fins de la presente convention, les mots "emploi" et 
"profession" recouvrent 1 'acc~s a la formation professionnelle, 
l'acc~s a l'emploi et aux differentes professions, ainsi que les 
conditions d'ernploi. 

Article 2 

Tout Membre pour lequel la presente convention est en vigueur 
s 'engage a formuler et a appliquer une politique nationale visant a 
promouvoir, par des methodes adaptees aux circonstances et aux usages 
nationaux, 1 'egalite de chances et de traitement en mati~re d 'emploi 
et de profession, afin d'eliminer taute discrimination en cette 
mati~re. 
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Article 3 

Tout Membre pour lequel la 
doit, par des methodes adaptees 
nationaux: 

presente convention 
aux circonstances 

est en 
et aux 

vigueur 
usages 

a) s'efforcer d'obtenir la collaboration des Organisations 
d'employeurs et de travailleurs et d'autres organismes appropries 
pour favoriser l'acceptation et l'application de cette politique; 

b) promulguer des lois et encourager des programmes d'education 
propres a assurer cette acceptation et cette application; 

c) abroger toute disposition legislative 
disposition ou pratique administratives 
avec ladiie politique; 

et modifier toute 
qui sont incompatibles 

d) suivre ladite politique en ce qui concerne les emplois soumis au 
contr6le direct d'une autorite nationale; 

e) assurer 1 'application de ladite politique dans les activites des 
services d 'orientation professionnelle, de formation 
professionnelle et de placement soumis au contr6le d'une autorite 
nationale; 

f) indiquer, dans ses rapports annuels sur l'application de la 
convention, les mesures prises conformement a cette politique et 
les resultats obtenus. 

Article 4 

Ne sont pas considerees comme des discriminations toutes mesures 
affectant une personne qui fait individuellerneut 1 'objet d 'une 
suspl.C10n legitime de se livrer a une activite prejudiciable a la 
securite de 1 'Etat ou dont il est etabli qu 'elle se livre en fait a 
cette activite, pour autant que ladite personne ait le droit de 
recourir a une instance competente etablie suivant la pratique 
nationale. 

Article 5 

prevues 
par la 

comme des 

1. Les mesures speciales de protection ou d 'assistance 
dans d'autres conventions ou recommandations adoptees 
Conference internationale du Travail ne sont pas considerees 
discriminations. 

des 
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2. Tout Membre peut, apres consultation, 
organisations representatives d'employeurs 

la ou elles existent, 
et de travailleurs, 

definir comme non discriminatoires toutes autres mesures speciales 
destinees a tenir compte des besoins particuliers de personnes a 
l'egard desquelles une protection ou une assistance speciale est, 
d'une fa9on generale, reconnue necessaire pour des raisons tel1es que 
1e sexe, 1 'iige, 1 'inva1idite, 1es charges de fami11e ou 1e niveau 
socia1 ou cu1ture1. 
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